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Citoyens  représentans, 

Je  viens,  au  nom  de  votre  commiffion  fpécîale,  vous, 
entrerenir  d’un  grand  objet  de  légiflation  , rappeler  à vôrre 
folllcitudc , des  bcfoiiis  urgens  , vous  jparler  d’inftruâiion 

publique.  THENWBa»»  . 

UBRARY  ^ 


ïlepuîs  les  premiers  jours  de  fon  exigence , le  Corps  lé- 
glflatif  n a ceÀTé  de  s’occuper  de  cecie  âmpprrante  inftita- 
tion;  il  n’a  jamais  douté  que  chez  un  peuple  qui  fe  régé- 
nère, le  premier  devoir  du  légiflaceur  ne  fût  d’appeler  les 
lumières  au  fecours  des  lois , d’éclairer  les  hommes  pour  les 
rendre  meilleurs , de  les  prémunir  incelTamment  contre  les 
dodrines  menfongères.  Il  a vu  cous  ces  avantages  dans  une 
ïnftrudion  nationale , vafte  comme  fon  objet,  libre  d’en- 
rCaves  ôc  de  préjugés,  alîartie  â l’état  préfent  des  connoif- 
iûncôfi  humaines , aux  progrès  d’une  civilifation  ancienne  , 
aux  befoins  d’une  population  norobreufe  ^ mais  il  n’a  pu 
qu’ébaucher  les  formes  de  cette  bienfaifante  inftitution , ôc 
refpoir  d’un  utile  changement  dans  l’indrudion  publique 
n’a  celTé  jufqu’à  ce  jour  de  tromper  les  vœux  du  iégida- 
teur  & l’actenue  des  bons  citoyens. 

Aujourd’hui  que  des  circonftances  plus  heureufes  per- 
mettent d’élever  fur  de  folides  fondemens  l’édifice  de  la 
félicité  nationale,  vous  avez  penfé  que  le  temps  étùie  ve- 
nu de  donner  à cetce  grande  inftîcution  tous  les  développe- 
mens  dont  elle  eft  fufceptible  ; 6c  fans  vous  arrêter,  comme 
par  le  palTe  , à organifer  ifolémenc  chacune  de  fes  parties, 
vous  en  avez  voulu  embraflfer  l’enfemble , & votre  com- 
mifiion  a été  chargée  de  vous  préfenter  un  plan  général 
d’infiruétion  publique. 

Je  viens  vous  rendre  compte  des  efforts  qu’elle  a faits 
pour  remplir  une  tâche  aufii  difficile  ; 6c  afin  de  pré- 
venir toutes  les  alarmes  , je  m’emprefle  d’annoncer  que 
c’eft  de  moyens  réparateurs  qu’elle  aura* à vous  entretenir, 
plutôt  que  de  projets  d’innovation  ou  de  réforme.  Mais 
avant  d’aller  plus  loin,  je  dois  rappeler  au  Confeil  l’érat 
actuel  de  l’inftruétion  publique  parmi  nou  ?,  les  obftaf  les 
qui  en  arrêtent  les  progrès  , & rurgence  des  fecours  qu’elle 
yéclame. 

Perfonne  n’ignore  qu’au  grand  détriment  de  l’efprir  pu- 
blic, êc  pour  le  malheur  de  la  génération  prochaine  .une 


3 

irrëfiftible  fatalité  femble  fe  jouer  depuis  plufieurs  années 
des  efforts  qu  on  n a ceffé  de  faire  pour  le  perfedtionnemenc 
de  leducaiion  nationale  ; qu’au  milieu  de  la  coni'u- 
fion  générale , fuite  néceffaire  des  grands  bouleverfemens, 
le  fil  de  rinftrucfcioiî  a été  rompu,  ôc  que  les  premières 
écoles  , celles  que  la  confiicution  ordonne  , que  le 
bien  public  réclame  avec  le  plus  d’inftance  , nexif- 
tenc  encore  que  d^ns  quelquès  ppmts  de  la  République  j 
que  même  dans  ces  lieux  privilégiés  , faute  de  direc- 
tion & d’encouragement,  fur- tout  faute  de  falaire  pour 
les  infticuteurs  , le  fanatilme  , l’ignorance  > les  préjugés 
s emparent  al  envi  de  ces  utiles  établiiïemens  ; que  dans 
les  autres  ils  ianguiffent  abandonnés  , de  tendent  chaque 
jour  vers  «ne  defiruaion  prochaine;  qu’un  grand  nombre 
d ecoles  centrale^  n’ont  pu  être  organises , même  impar- 
faitement; que  la  plupart  manquent  de  profelîekïrs>  ôc  que 
toutes  font  mal  pourvues  d’élèves;  que  chacune  fuit  des 
plans  & des  méthodes  qui  lui  font  propres,  de  qu’en  gé- 
néral. il  II  y a dans  cette  partie  de  renieignemenc  national 
ni  ordre  5 ni  enfembie,  ni  uniformité. 

Quant  aux  deo:rés  fupérieurs  d’inffrudion  publique  & 
à tous  ces  étâblififemens  littéraires  fpécialemcnt  confacrés 
chez  les  nations  éclairées  au  perfeélionnement  des  fciences 
ôc  des  beaux-arts  , fans  renouveler  à cet  égard  d’inutiles 
regrets  . peut-être  même  d’injuftes  cenfures,  on  peut  affir- 
mer qu’il  n’exifte  , a proprement  parler  , que  de  vaftes 
ruines , êc  que  les  lois  rendues  jufqu’à  ce  jour  n’offrenc 
que  quelques  inftitutions  éparfes  , incapables  de  réparer 
dignement  nos-perteg.  . 

Tel  eft , en  peu  de  mots,  l’état  préfent  de  l^inftruélion  pu- 
blique parmi  nous.  Le  but  confiant  de  toutes  les  faétions  a été 
ou  de  s emparer  ou  d’anéantir  cette  grande  inftirution,  effen- 
tielleaient  liée  aux  defiinées  delà  République;  & la  détreffe 
des  finances,  fur-tout  les  omiffions  échappées  à la'loi  du  3 bru- 
maire an  4 , concernant  l’organifation  des  écoles  primaires  de 
des  écoles  centrales , ont  fingulièrement  favorifé  les  efforts  de 
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h malveillance  à cet  égard.  Il  n* eft  pas  inutiîè,  avant  d’aller 
plus  loin d’entrer  dans  quelques  développemens  fur  ce  point 
important  de  la  matière  qui  nous  occupe. 

Et  d’abord,  fi  nous  confîdérons  les  écoles  primaires  , 
trois  années  d’expérience  nous  ont  appris  que  vainement  on 
fe  flatteroit,  d’après  les  difpofitions  de  cette  loi,  de  trouver 
en  France  vinge  - cinq  mille  individus  offrant  quelque  ga- 
rantie de  lumières  & de  moralité,  qui  voulufTent  fe  vouer 
à ce  genre  pénible  d’enfeignemenc , s’ils  n’avoient  pour  tout 
falaire  qu’un  logement  gratuit  êc  quelques  rétributions  ca- 
fuelles  fur  ui^e  partie  de  leurs  élèves.  Avec  de  tels  moyens , 
doit  - on  être  étonné  de  voir  des  inftitufeurs'  dépourvus  de 
toute  reflburce  paélifer  avec  les  ennemis  de  la  République , 
enfeigner  fuivanr  leurs  principes , trafiquer  avec  eux  d’i- 
gnorance , de  fuperftitioii  Sc  d’incivifme? 

Et  fi  de  l’école  primaire  nous  paflbns  à l’école  centrale, 
qui  n’a  pas  fend  qu’un  trop  grand  intervalle  fépare  ces 
deux  degrés  d’enfeignement  j que,  dans  le  fyftême  confacré 
par  cette  loi , tout  iecours  d’inftrudion  publique , hors  celui 
d’apprendre  à lire  Sc  à écrire , eft  interdit  aux  enfans  d’une 
foule  de  citoyens  aifés  fans  être  riches , pouvant  facrifier 
quelque  temps  & quelques  avances  à perfedlionner  leur 
éducation  après  l’école  primaire, mais  n’ayant  ni  l’ambition  ni 
les  refiouT’ces  nécefiaires  pour  parvenir  jufqu’â  l’école  centrale , 
où  commencent  proprement  les  études  de  l’homme  lettré  ? 

Si  après  cette  première  obfervation  dont  la  vérité  a 
frappé  tous  les  bons  efprits,  nous  examinons  la  nature 
êc  la  diftribution  des  divers  objets  qui  compofent  ce  degré 
d’enfeignemenc , n’y  peut-on  pas  découvrir  d’utiles  chan- 
gemens  à faire  ? 

D’abord  , pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  ici , même 
avec  une  recommandation  fpéciale , l’étude  méthodique  Sc 
raifonnëe  delà  langue  françaife,  dont  les  principes  s’allient 
fi  bien  à ceux  des  langues  anciennes  ? pourquoi , au  mo-» 
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meut  où  flous  avons  fondé  une  République  , ôc  îorfque 
nos  arts,  nos  fciences,  nos  inftitutions,  s enrichi  (Tent, chaque 
jour  de  dénominations  grecques  êc  latines , ceiferions-nous 
d’enleigner  à la  jeüneffe  françaife  les  langues  de  Cicéron 
& de  Démofthène  ? car  vainement  voudroit-on  nous  per- 
fuader  que  confacrer  â certe  ét^ide  deux  profelîeurs  feu- 
lement, âinh  que  le  veut  la  loi  du  3 brumaire  , ce  feroic 
apprendre  dans  le  fait  ces  deux  langues  ; & rilluhon  feroit 
plus  grande  encore  fi  cet  enfeignement  étoit  interrompu  par 
un  inrervalie  de  deux  années  employées  à tout  autre  genre 
d*inftrudion  , comme  Kordonne  lare.  II  du  litre  il  de 
la  même  loi. 

Quant  aux  autres  objets  d’eiifeignement  relatifs  à fécole 
centrale  , on  peut  fe  demander  d’abord  pourquoi  un  cours 
de  grammaire  générale  à de  jeunes  gens  qu’aucune  étude 
préliminaire  n’a  préparés  â ce  genre  d’inftruéllon  abftraite 
& difficile  ; pourquoi  Tart  de  raifonner , la  logique  pro- 
prement dite , l’analyfe  des  opérations  de  l’entendement  , 
préfenrées'  l’une  ôc  l’autre  à la  manière  de  Locke  de 
Condillac,  ferolenc-elles  exclues  d’une  école  publique  où 
s’enfeignent  les  élémens  des  fciences  phiiorophiques;  pour- 
quoi parler  de  phyfique  expérimentale  & de  chymie  à des 
enfans  de  quatorze  ans , & avant  de  les  avoir  initiés  dans 
quelques  théories  fondamentales  de  la  phyfique.- mathé- 
matique : & fans  porter  plus  loin  nos  obfervations  fur  les 
objets  mêmes  d’enfeignement , ou  fur  la  difiribution  des 
parties  qui  le  compoïent,  telle  qu’elle  a été  confacrée  par 
la  loi  du  3 brumaire , il  paroît  inconreftable  que  , fur  plii- 
fieiirs  points , le  fyftême  adopté  par  cette  loi  renferme  des 
omifiîons  efientielles , & que  fur  d’autres  il  peut  recevoir 
d’utiles  amendemens  (i). 


( i)  VQye:^  U msffage  du  Dîrecîoire  , du  3 brumaire  dernier, 

, Il  n’eft  pas  inutile  d’obrerver  au  Confeil  que  le  travail  de  la 
CômmilTion  étoit  terminé,  & que  déjà  elle.avoit  entendu  la  ledure 
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EmbraflTant  donc  à -la -fois  toutes  les  branches  de  Finf- 
trudion  publique*,  confidéiant  ce  qui  s’cft  fait  Sc  ce  qui 
refte  à faire  , les  parties  de  cette  inftitution  déjà  créées  par 
la  loi  du  3 brumaire  ôc  celles  qui  n’exiftent  pas  encore, 
iliparoîxque  les  Travaux  de  la  légidation  fur  cette  matière 
doivent  tendre  en  ce  moment  à perfectionner  Forgamfa- 
lion  des  écoles  primaites  ôc  des  écoles  centrales,  en  profi- 
tant des  obfervations  que  trois  années  d’expérience  peuvent 
^ nous  fournir  ; à créer  un  degré  fupérieur  d’enfeignement  public, 
digne  de  la  munificence  d’un  grand  peuple,  où  toutes  les 
connoi fiances  utiles  recevront  im*ample  développement  ; 
à ouvrir  des  fources  d’infiiudlon  pour  tous  les  arts  utiles 
ou  agréables;  d multiplier  fans  profiifion  les  érablifiemens 
deftinés  au  perfeélionnement  des  divers  genres  d’induftrie 
& de  favoir  ; à lier  enfemblc  toutes  les  parties  de  cette 
vafte  infiitution , leur  donner  une  impulfion  commune  , 
les  diriger , les  anuner  d’après  un  fyfiéme  général  de  far- 
veillance  & d’encouragement  le  plus  analogue  aux  principes 
de  la  conftitution  républicaine  6c  aux  progrès  des  connoif- 
fances  humaines. 

Telle  eft  l’idée  que  votre  comitiifilon  s’efi  faire  de  la 
tâche  que  vous  avez  voulu  lui  preferire  en  lui  impofant 
le  devoir  de  vous  préfenter  un  plan  général  dlnftrudion 
publique.  z' 

Ma  mifiion  en  ce  moment , eft  d'expofer  au  Confeil 
Fenfemble  de  ce  plan  , de  lui  retracer  les  principales  dif- 
pofitions  GiFil  renferme , 8c  les  bafes  fur  lefquelles  il  fe 
fonde.  Des  rapports  féparés , fuivis  d’autant  de  projets  de 


d’.i  rapport  général , lorfque  la  melTage  en  queftion  lui  eft  parvenu. 
Le  parfait  accord  entre  les  principes  qu^elle  avoit  adoptés  & les 
v^es  que  le  Diredoire  exécutif  tranfmét  au  Confeil , a difpenfé  1% 
commiftîon  d’un  nouvel  examen  , & n’a  pu  que  Jui  paroitre  de  boa 
augure  en  faveur  du  projet  qu’elle  pi^fente.  ‘ 
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réfolution  , offriront  les  développemens  néceffaires  ;'&•  ayant 
fous  fes  yeux  le  plan  tout  entier,  comparant  enfemble  les 
diverfes  parties  qui  le  ccmpofent , le  Corps  iégiflatif  ^irra 
facilement  diftinguer  celles  qui  méritent  fon  fuüFrage,  *avcc 
celles  qui  demandent  un  nouvel  examen. 

C^oyens  repréfentans , Tignorance,  & le  faux  favoir,  qui 
marche  toujours  à fa  fuite , furent  de  tous  les  temps  les 
fléaux  les  plus  redoutables  de  Tefpèce  humaine.  Chez  cous 
les  peuples  ôc  à toutes  les  époques,  ils  favorisèrent  les  am~ 
bitions  criminelles , firent  naître  les  ufurpations  ôc  fondè- 
rent la  tyrannie.  Poür  conferver  la  paix  6c  le,  bonheur  dans 
leur  fein,  les  fociétés  poiiçées  ont  donc  befoin  de  s’inftruife, 
comme  elles  ont  befoin  de  fe  délendre;  fi  le  defpo- 
tifme  a fouvent  rendu  les*  lettres  ôc  les  arts  complices  de 
fes  forfaits,  s’il  s’en  eft  fervi  pour  tromper  les  peuples  6c 
les  difcraire  de  la  connoiffance  de  leurs  droits,  c’eft  qu’un 
mauvais  gouvernement  abufe  de  tout,  vicie  6c  déprave 
tour.  Vous  avez  fu  confoler  l’humanité  des  outrages  de 
la  tyrannie  j il  vous  reftc  aujourdliui  à rétablir  la  raifon 
dans -la  plénitude  de  fes  droits. 

Eç  pour  remplir  une  lâche  auffi  honorable,  pour  élever 
à la  'philofophie  un  monument  digne  d’elle  , digne  du 
peuple  que  vous  repréfentez  , vous  penferez  fans  doute  qu’il 
ne  doit  exiiler  aucun  art  , aucune  fcience  , aucune  Con- 
noifïânce  utile,  à laquelle  vous  ne  confieriez  un,  hommage 
, public  dans  le  fyflême  général  de  vos  inftitudons  littéraires. 

Cette  idée  a dirigé  le  travail  de  votre  commlfïion  : elle 
vous  propofera  de  relever  de  i’oubll  quelques  établifïemens 
, que  1 ignorance  a renverfés , d’en  créer  d’autres  que  le  progrès 
des  connoiflances  en  Europe  foHicite  depuis  long-temps^  6c 
de  donner  a tous  une  direélion  nouvelle  , qui  achève  de 
brifer  les  chaînes  de  la  raifon  6c  fàitc  fentir  de  plus  en 
plus  les  bienfaits  inappréciables  de  la  liberté. 

D’abord  la  conflitutiori  exige  qu’il  foit  formé  un  pre- 
mier degré  d’enfeignement  public,  fous  le  nom  à' écoles 

, ' A4 


8 

prïmaîres  ^ où  les  enfans  des  citôyens^  vî^nneftt  apprendre 
les  élémens  d^  la  morale  & les  cpnnoifïànces  indlfpcn- 
fâblei  pour  exercer  un  jour  leurs  droits  politiques  & dé- 
velo^er  utilement  leur  induürîe.  A cet  égard,  votre  com- 
million  n’a  eu  qu’à  rappeler  les  projets  de  réfolution  déjà 
fournis  au  Confeil  ; elle  y a ajouté  quelques  difpolirions 
relatives  au  traitement  des  inftitureurs  & aux  moyens  d’en 
alTurer  le  paiement,  en  le  plaçant  au  rang  des  dépenfes 
des  cantons.  Elle  a cru  utile  d’établir  qu’après  une  certaine 
époque  nul  ne  pourroit  afpirer  aux  fondions  de  profelfeur 
dans  l’école  centrale,  qu’il  n’eût  exercé  celles  d’inHituteur 
dans  Une  école  primaire  5 «Sc  pour  agrandir  la  fphère  de 
celle-ci , conformément  à la  nature  des  ebofes  &c  aux  be- 
foins  des  localités  , elle  vous  propofera  de  réunir  plufieiKS 
inftiruteurs  dans  quelques  communes  notables  de  chaque 
département,  & de  leur  tracer  le  pian  d’une  in ftrudion 
plus  relevée.  Cette  forte  d’enfeignemenr  primaire  ainfi  ren- 
forcé offre  de  grands  avantages.  Il  remplir  , du  moins  en 
partie,  le  trop  grand  intervalle  qui  fépare  l’école  primaire 
de  l’école  centrale-,  il  préfente  un  complëmenr  d’indrudion 
utile  à tous,  indifpenlable  à quelques-uns,  fur  - tout  aux 
artifans  & aux  habitas  des  campagnes  , parmi  lefquels  , 
fans  cette  inflitution  falutaire , l’ignorance  &:  les  préjugés 
prendront  chaque  jour  de  nouvcl'es'racines , les  arts  relie- 
ront dans  une  éternelle  enfance , & les  fondions  civiques  les 
plus  importantes  ne  feront  qu’imparfaitemern  remplies  (1). 

Du  refte  , c’eft  auprès  des  écoles  ptimaires  ainh  renforcées, 
ou  du  moins  dans  les  mêmes  communes,  que  font  placées  les 
maifoî^s  confacrées  d l’éducation  des  jeunes  perfonnes  du  fexe. 
En  attendant  de  pouvoir  étendre  davantage  le  nombre  de  ces 


( 1 ) A'.i  lieu  d’iine  éco^e  primaire  renforcée  telle  que  nous 
la  propofen';  ici  , Te  pio;et  de  Condorcet  >&  celui  de  la  com- 
miliion  dii  Confeir,  en  Tan  6,  préfenloient  un  établifTement  plus 
étendu  , fous  le  roiu  à' écoles  fç  ondüh es.  Le  Coiifeil  a rejeté  cette 
opinion,  & pluüeurs  perfonnes  ont  penfé  qu^en  cUndant  rinflrudioii  ée 
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ëtablîflemens,  il  a paru  que  quatre  ou  cinq  écoles  de  cette  ef- 
pèce  dans  chaque  département,  auprès  defquelles  feroientéle- 

récolè  primaire  , & en  ajoutant  quelques  profeîTeurs  à Tccole 
centrale,  il  étoit  facile  , fans  recourir  à d'autres  moyens,  de 
rapprocliei  faffiramraént  ees  deux  degrés  d'inftruélîon  & de  combler 
le  tr^'p  grand  intervalle  qui  les  fépare  aujourd’hui , d'après  les 
difpofiiicn^  de  la  loi  du  3 brumaire. 

II  n’y  a nul  doute  que  fi  l'on  ne  fe  propofoît  pour  but 
que  de  remplir  ce  vuide  , il  ne  fut  faoiîe  d'y  parvenir  fans 
introduire  d’enfeignement  intermédiaire  quelconque  j, mais  des 
perfonnes  qiu  ont  mûrement  réfléchi  fur  cette  matière , per- 
fifient  à croire  qu'indépèndamment  de  ce  premier  avantage, 
un  comp^e'menî  à Tinflruéiioii  primaire  efl  d’abfolue  nécefiité  pour 
une  cLlTe  très-nqmbreufc  de  citoyens  qui  , fans  ce  fecours , 
feront  condamnés  k une* éternelle  ignorance,  que  même  cette 
înflitution  peut  devenir  Une  des  plus  importantes  dans  le  régime 
républicain.  Voici  les  principales  raifons  fur  lefquelles  ils  le 
fondent. 

D’abord , vous  dit-on  , on  ne  peut  révoquer  jîn  doute  ces  deux 
vérités.  La  première,  que  Jurqu*à  l’époque,  encore  éloignée,  ou 
rinflruâiion  publique  régénérée  aura  produit  fes  grands  réfultats  , 
il  ne  foit  inutile  d'sttcndre  de  la  généralité  des  inftituteurs  pri- 
maires autre  chofe  que  la  capacité  flriélement  requife  pour 
montrer  paffaMement  à lire  & à écrire  , pour  apprendre  fans  dé- 
monflration  & fans  théorie,  Sc  par  conféquent  fans  grande  utilité, 
les  premières  règles  de  i arithmétique , & quelques  préceptes  d<î 
morale , puifés  dans  un  çatéchifme  civique , auquel  ils  feront  toux 
tenus  de  fe  conformer. 

La  fécondé  , que  quand  même  l'inflituteur  poffederoit  des  con-r 
noilTanccs  plus  relevées  , il  ne  lui  feroît  pas  poffible , étant  feul 
dans  une  école,  environné  d'enfans  de  toute  portée,  de  trouver 
le  temps  d’en  faire  une  utile  application  pendant  la  courte  durée 
de  fes  leçons. 

P’où  il  réfwlte  , difent-ils  ^ que  fi  au  talent  de  favoîr  lice  Sc 
écrire,  lequel  s'oublie  bientôt  quand  on  n*en  fait  pas  un  fréquent 
ufa^e,^  qui  fouvent  devient  funefie  à celui  qui  le  poffêde  lorf* 
qu  il  n'a  appris  que  cela , un  enfant  veut  ajouter  les  avantages 
d'une  inftradion  plus  étendue  , il  ne  trouve  aujourd'hui  qu'une 
reiïburce  en  fortant  de  l'école  primaire  , laquelle  eft  toute  èn-* 
tiere  dans  l'cnfeignement  de  l'école  centrale. 

Or  cet  enfeignement  a pour  but  de  former  des4ommes,let,trés  : 
ou  y apprend  les  élémens  des  fciences  ^ des  beaux-arts  : 
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vés  des  penfionnats  bien  dirigés , bien  furveilîés  ^ pourroknt 
remplir  l’attente  Ôc  les  befoins  du  public  â cct  égard. 


d’ailleurs,  pour  s’y  livrer  il  faut  appartenir  à la  clalTe  des  hommes 
riches  ; il  faut  y confacrer  toute  fa  jeuncffe  j il  fautfe  tranfplanter 
dans  la  ville  la  plus  notable  de  la  contrée  , à une  diftance 
fouvent  trop  grande  pour  des  enfans  en  bas  âge  , que  les  parens 
ont  intérêt  de  ne  point  perdre  de  vue  avant  leur  quinzième  année  (i). 

Que  deviendra  donc  celui  qui , pouvant  employer  quelque 
temps  encore  à former  fon  éducation  au  fortir  de  l’école  primaire  , 
n’a  cependant  ni  les  moyens  ni  le  loiiîr  de  fuivre  une  inftrudtion 
littéraire  qui  lui  dcvîendroit  inutile  , étant  forcé  de  l’abandonner 
avant  le  terme  ? N’eft-il  pas  hors  de  doute  qrfe  fans  le  fecoura 
d’un  enfeignement  fpccial  confacré  aux  enfans  de  cette  claflV  , 
lefquels  font  en  très- grand  nombre  , une  ignorance  invincible  doit 
accabler  une  partie  immenfe  de  la  population.  Pourquoi  donc  ne 
placeroit--on  pas  dans  quelques  points  de  chaque  département  des 
écoles  deftinées  à donner  ce  complërFient  d’éducation  après  l’école 
primaire  à ceux  qui  le  pourront  recevoir  ? Du  refte  , cette  forte 
d’enfeignement  devroit  être  plus  civique  que  littéraire  5 il  pour- 
roit  être  confié  à deux  ou  trois  inhituteur^  , & s’exécuter  dans 
refpace  de  trois  années. 

Dans  la  première  , s’offiiroit  d’abord  le  perfedionnement  de 
l’écriture  &c  du  calcul,  c’efi-à-dire  , la  démonftration  rigoureufe 
des  règles  d’arîthmétique  , & la  théorie  des  fractions  tant  décimales 
qu’ordinaires , la  connolffance  des  poids  & mefures  , les  éîëmens 
de  géographie  ôc  de  grammaire  frariçaife , des  développemens 
afîez  étendus  fur  la  conftitution  & fur  la  morale  univerfelle. 

Dans  la  deuxième  année,  on  enfeigneroit  une  partie  plus  re- 
levée de  la  géographie  ôc  de  la  grammaire  françaife  ôc  les  élémens 
de  la  langue  latine  , l’atl  de  tenir  les  livres  de  commerce,  les 
règles  pour  h mefure  des  furfaces  & des  foîidés  , les  principes 
du  defiin  géomélral  ; on  y ajouteroit  des  inftruéiioos  fimples  & 
courtes  fur  les  devoirs  civiques,  des  exemples  d’adions  vertueufes, 

( 1 ) 3’ai  démontré , dans  mon  opinion  du  27  brumaire  an  6 , que  , excepte 
dans  le  département  de  la  Seine  Sc  ceux  renfermant  quelque  grande  malTe  de 
population  réunie  en  un  même  lieu  , la  mioitié  des  habitans  de  la  France  rc» 
fidenc  à plus  de  7 lieues  de  difiance  du  chef  lieu  de  leur  département. 


Après  premier  degré  d’enfeignement  fe  préfente, 
fous  le  nom  A' Ecoles  centrales  j celui  où  dou  com- 
mencer rinftruétion  littéraire  proprement  dite.  Confornié- 
inenr  âux’^difpofitions  d.e  la  loi  du  3 brumaire , votre  com- 
miffion  vous  propofera  de  confcrver  ime  de  ces  écoles 
jjdans  chaque  département  ; mais  comme  la  population  plus 
6u  moins  grande  des  communes  ou  des  déparcemens , les 
moyens  d’inftrudion  placés  dans  un  lieu  plutôt  que  dans 
un  autre  amèneront  de  grandes  inégalités  dans  le  nombre 
d’élèves  fréquentant  lefdites  écoles , il  a paru  à votre  com- 
miflion  que  , pour  fe  conformer  aux  principes  d’une  fage 
économie , de  pour  éviter  le  fcandaleux  exemple  de  pro- 
fefleurs  fans  écoiiers,  il  nd  devoir  pas  être  établi  le  même 
nombre  de  chaires  dans  toutes  les  écoles  centrales  de  la 
République;  que  par  - tout  ori  dévoie  enfeigner  les  langues 
anciennes  & la  langue  françaife , les  élémens  des  fciences 


les  vies  de  quelques  républicains  célèbres , & un  abrégé  hiftorique 
fur  la  guerre  de  la  liberté. 

Daiis  la  troifîème  année  , on  continucroit  les  élémens  des  langues 
françaife  & latine  ; on  donneroit  quelques  principes  de  godt  & de 
ftyle  , une  inftruftion  fommaire  fur  l’agriculture  & les  arts  méca- 
niques, quelques  explications  des  principaux  phénomènes  dc"  la 
nature  5 on  termineroit  le  cours  par  un  abrégé  des  codes  rural, 
foreftier  & criminel. 

Cette  f-trte  d’enfeignément  feroît  principalement  utile  aux  enfa#s 
d^es  artifans  aifés , qui , jufqu’aux  première  j années  de  leur  adolefdencè, 
ne  peuvent  fc  livrer  à fétat  de  leurs  pères,  & dont  l’éducatisn  trop 
négligée  eft  la  principale  caufe  de  l’imperfeéiion  des  arts  parmi 
nous  \ il  feroît  utiîp  aux  enfans  des  cultivateurs  propriétaires 
n^’ayant  point  les  reffources  d’une  grande  fortune,  & qui  cependant 
font  appelés  par  la  nature  du  gouvernement  à remplir  un  jour  les 
fonctions  de  furé  , celles,  deleéleur  , d’agent  de  commune  ou 
d’adjoint  , d’airelTeur  de  juge-de-paix , de  greffier,,  &c.  En  un 
mot , cette  mftruèdion  feroît  la  relToLirce  d’une  foule  de  citoyens 
dont  l’ignorance  eft  uii  malheur  politique  fous  le  régime  reprè- 
fentatif,  & par  qui  les  lumières  doivent  paffer  néceffuirement 
pour  pénétrer  dans  la  maffe  entière  du  peuple. 


pjiyfiques  & mathématiques , & les  principes  généraux  de 
la  morale  & de  la'  légiflation  ; mais  que  ces  genres  d’cn- 
feignemenc  ne  dévoient  pas  avoir  dans  toutes  les  écoles  la 
mêmé  étendue  ni  le  même  nombre  de  profeffeursï 

Elle  a confidéré  encore  que  dans  une  République  où 
la  conftitution  exige  que  tout  citoyen  fâche  exercer  une* 
profeflion  mécanique , letude  des  arcs  eft  eirentiellement 
liée  à l’inftruélion  publique  ; & , fous  ce  rapport , un  pro- 
felîêur  de  deffin , déjà  établi  par  la  loi  du  3 brumaire , lui 
a paru  nécelTaire  dans  toutes  les  écoles  centrales. 

Du  relie  votre  commillion  , fans  entendre  donner  une 
ïrop  grande  extenlîon  à l’étude  du  français  & des  langues 
anciennes , n’a  nullement  héfiré  de  les  rétablir  dans  l’anti- 
que droit  d’occuper  un  rang  dillingué  dans  l’éducation  des 
premières  années  de  la  jeunelTe.  Le  contraire  lui  a paru  un 
moyen  fur  de  ramener  notre  langue  â un  tel  excès  de  ver- 
fâtiliré  ) de  néologifme  Sc  jde  barbarie  , que  , dans  moins  de 
'Vingt  années,  les  écrits  de  Buffc»n  & de  Voltaire  ne  feroient 
plus  entendus  parmi  nous. 

Je  m’abftiens  d’en  dire  davantage  fur  cette  matière,  bien 
qu’elle  donne  lieu  à d’utiles  réflexions.  Le  rapporteur  de  la 
rëfolution  concernant  les  écoles  centrales  fuppiéera  à mon 
lilence , ik  fera  fentir  combien  eft  faufle  & paradoxale  l’opi- 
nion de  ceux  qui  pour  favorifer , difent-ils , les  progrès  de  la 
raifop  ôc  occuper  les  jeunes  gens  de  choies  6c  non  de  mors, 
ont  voulu  bannir  rérude  des  langues  anciennes  de  l’enfei- 
gnement  établi  dans  les  écoles  nationales  (i  ). 


(i)  Condorcet,  dans  fon  Plan  cV injîruition  publique  préfenté 
à la  première  législature  , n’admet  l’erifeignement  du  grec  & du 
latin  , ni  dans  les  écoles  fccondaires  , ni  dans  les  inftituts  qui  ré- 
pondent à nos  écoles  centrales  5 il  tolère  feulement  que  ces  lan- 
gues aient  quelques  prefelTenrs  dans  les  lycées. 

Cette  étrange  idée  étonne  , au  premier  afpeél , dans  uû  ccrivaiii 
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L*or(ire  des  matières  nous  mène  prérentement  à paclef 
du  troifième  Sc  dernier  degré  d’inftrudion  publique.  Poux 
deligner  les  étabiiiremens  confacrés  à ce  genre  d’enfeigne- 
menc  , votre  commifïion  a -adopté  la  dénomination  de 
Lycdt:  , parce  qu  elle  rappelle  une  école  célèbre  de  Tan- 
tiquité,  & qu’en  outre,  ayant  été  conftamment  employée 
par  les  diverles  commidîons  du  Corps  légiflatif , & à diffé- 
rentes époqües  , elle  lui  a paru  aujourd’hui  comme  fanc- 
tionnée  par  Tufage, 

Les  détails  concernant  ces  établilîèmens  feront  Tobjet 
d’une  réfoiution  & d’un  travail  pa,rticülier-,  mais  la  tâché  que 
j’ai  à remplir  (en  ce  moment  eft  d’en  faire  appcrcevoir  le  but 
ôc  r utilité,  d’expofer  les  rapports  qui  lient  les  lycées  avec 
les  égales  cent  taies,  ^ de  prouver  que  Tun  de  ces  degrés  d’inf- 
trudion  n’offrir'oit  qu’un  foible  réfultat , s’il  ne  recevoir  de 
l’aurre  rérendue  ôc  le  perfedionnement  qu’il  ne  fauroit  avoir 
de  lui: même  (i). 


& un  pliilorophe  tel  que  Condorcet  ; mais  qu’on  fe  garde  de  le 
condamner  a la  légère.  Il  en  vouloir  à tous  les  genres  de  defpo- 
tifme  , & clierchoit  fur - tout  à nous  délivrer  d'un  clergé  intolé- 
rant & dominateur,  alors  bien  redoutable.  Il  crut  y résHir  , ou 
du  moius  faire  un  pas  vers  le  but,  en  minant  fourdement  dans  fcMi, 
projet  d’inftfudton  publique  l’exiftence  de  la  théologie  , qui  le' fonde 
toute  entière  fur  Tufage  de  la  langue  latine.  Ce  moyen  étoit  plus 
puiffant  qu'on  ne  penfe  ; & qui  ne  fc  feroît  coiifolé  à ce  prix  de 
ne  pouvoir  plus  lire  ni  Ciceroii  ni  Demofthène  ! 

f 1 ) On  ne  peut  parler  de  l’organifation  des  hauts  degrés  d'int 
trudion  publique  fans  rappeler  les  travaux  de  la  commi/îîon 
nommée  en  ra:i  5 , & l’intéreirant  rapport  du  repréfentant  du 
peuple  Dauuou  fur  cette  maiiére.  Le  Confeîl  retrouvci:a  ici 
la  pî -.part  des  idées  qui  lui  furent  préfentées  à cette  époque  , 
tant  fur  les  lycées  que  fur  les  écoles  fpéciales.  La  commiflîon  a 
penfé  fîuIeiTienl  qu'il  étoit  utile  aux  progrès  des  feiences  de  for- 
iner  un  inoîndre  nombre  de  lycées  que  n'en  a propofe  notre  col- 
iègue  Dauüoa,<^  de  d4wt  à chacun  une  plus  grande  extenhon^ 
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Citoyens  repréfeiitans , rhifcoiie  de  tous  les  peuples  & 
de  tous  les  (iècles  nous  apprend  que  la  décadence  des  lu- 
mières eft  une  époque  fatale  pour  ia  durée  6c  la  profpérité 
des  empires  j qu'au  feln  d*une  ignorance  univerfelle  6c  des 
vices  qu'elle  entrauie  à fa  fuite , toutes  forces  de  calamités 
s’appefantiflént  fur  les  nations  abruties  6c  dégradées  ; qu’au 
dedans  l’ambition  rellufcicc  les  préjugés  dominateurs , ufurpe 
les  privilèges  , s’empare  du  pouvoir  j qu’au  dehors  des  voi- 
lins  habiles  triomphent  facilement  d’un  peuple  ignorant  & 
barbare,  qu’ils  le  rendent  le  jouet  de  leur  politique,  l’inf- 
trument  6c  la  vidime  de  leur  ambition, 

C’eft  afin  d’écarter  à jamais  de  la  nation  françaife  une 
fi  humiliante  deftinée , 6c  lui  conferver  dans  les  fiècles 
â venir  le  rang  qu’elle  occupe  â tant  de  titres  parmi  les  na- 
tions indépendantes  éclairées  , qu’après  un  enfeignement 
élémentaire  doivent  s’élever  dans  fon  fein-  ces  établilîemens 
majeftueux  où  toutes  les  feiences,  tous  les  arts,  feront  expofés 
avec  les  développemens  que  peut  permettre  l’état  préfenc 
des  connoififances  hunaaines. 

Depuis  la  renailîànce  des  lettres  en  Europe  , tous  les 
peuples^  jaloux  de  fecouer  le  joug  de  l’ignorance  ont  élevé 
parmi  eux  de  femblables  inftitutions , fous  les  noms  d’aca- 

^ ^ ^ 

foit  pour  le  nombre  des  profelTeura  , foît  pour  les  divers  gjenres  de 
fcieiices  qu^ils  doivent  euib  alTer.  Elle  a cru  encore  que  plufieurs 
efj^èces  de  connoilfances  néf^ljgées  jurqu'à  ce  jour  , plufîetir»  fortes 
d’arts  utiles  ou  agréables,  fufeepiibles  d’un  enfeignement  régulier, & 
dont  il  n’avoit  pas  été  fait  mention  dans  les  projets  antérieurs , mé- 
litoient  de  recevoir  un  hommage  fpécial  au  fein  de  la  République 
françaife.  Enfin,’ dans  le  pian  que  no’^s  prélentons  , on  s’efti  fur- 
tout  attaché  à Faire  trouver  les  moyens  accelToires  d’inftruétioii  & 
de  perfeélionneraent  dans  tous  les  genres,  fans  forcer  ceux  qui  veu- 
lent acquérir  ces-connoiffances  approfondies  de  les  aller  puifer  dans 
une  ville  centrale  fouvent  très-éloignée  , c^î  exerceroit  légalement 
le  raonopoîe  deU  fcience  fur  toute  letei^pe  de 'la  République. 


démies  enfeignantes  ou  d’uniyerficés  ; ôc  Ton  doit  publier  à 
‘ la  gloire  de  quelques^  unes  de  ces  alTociations  , de  celles  fur- 
rout  où  rinfluence  des  goiivernemens  n’a  point  mis  dobf- 
tacle  à la  pmpagatioa  des  lumières,  quelles  ont  utilement 
fervi  les  fcîeiices  ôc  concouru  aux  progrès  de  la  raifon. 
C cft  le  bien  qii  elles  ont  fait  ou  qu  elles  étoient  defti- 
nees  a faire  , dépouillé  de  tous  les  inconvéniens  qui  mar- 
choient  a fa  fuite  j que  nous  devons  retrouver  dans  les  ly- 
cées. ^ 

Et  pour  atteindre  ce  but,  vous  penferez  fans  doute  que 
tous  les  genres  d’inftruétion  relatifs  aux  divers  états  de  la 
fociéte  & aux  diverfes  branches  des  fervices  publics , tous 
ceux  qui  tendent  au  perfectionnement  des  fciencesjdes  lettres 

des  arts , doivent  trouver  une  place  diHinguée  dans  ces 
grands  etablilTemens.  N’eftril  pas  démontré  en  effet  que, 
parmi  les  divers  genres  de  connoilfances,  fi  les  unes  étendent 
ëc  reCfcifienç.  la  penfée  , Il  elles  exercent  utilement  la  faculté 
de  réfîéchir&  de  combiner,  les  autres  à leur  tour,  en  em- 
belliffant  la  vérité  ,^ la  difpofenc  â pénétrer  plus  fûremenc 
dans  les  âmes,  ôc  que  routes  çnfemble  s’entraident  ôc  io 
perfedionnent  par  leur  mutuel  rapprochement  ? 

^ Aiiili  les  fciences  mathentatiques  fervaiit  de  fondement 
a une  foule  d arts  ôc  de  profefîions  utiles  , plus  propres  que 
routes  les  autres  à étendre  la  faculté  de  combiner  ôc  de  ré- 
fléchir, a accoLUiimer  les  efprits  au  langage  auftère  de  la  vé- 
rité , occuperont  un  rang  diftingué  daiîs  nos  lycées  , & eu 
formeront  la  première  clalTe.  ^ 

Les  fciences  phyfîques  proprement  dires , enrichies  des 
découvertes  modernes;  la  botanique,  dirigée  vers  l’améliora- 
tion  de  l’agriculture  ; la  zoologie  , rendaric  â multiplier  les 
animaux  utiles , a p^r^cCbim^te^r  Jes  efpèces  ; la  minéralogie, 
tournée  eu  grande  partie  ^||j||jMB|nerallur  ou  l’art  d’expioi- 
ler  les  mines  Sc  d emplJj^^^K^ütilement  les  produCfions 
métalliques  : toutes  ces  ^ embralfant  dans  leur 
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enfemble  la  vafte  étendue  de  la  philofopliie  naturelle , forme- 
rônt  la  deuxième  claiTe. 

Mal<Jté  les  préventions  peu 'favorables  à la  métaphyficjue 
en  général , juftifiées  en  partie  par  l’abus  qu’en  ont  hn  des 
esprits  plus  bizarres  qu’iuvcntih , plus  f.bii  s que  piofonds , 
BOUS  penfons  qu’il  cxifte  dans  cet  ordre  de  connotflances 
pliilorophiques  des  vêtîtes  importantes  a propager  , 8c  d an- 
tiques préjugés  à détruire  i que  les  écrits  des  Bacon  , des 
Locke  , des  GondiUac,  offient  en  ce  genre  un  vafte  cl.amp 
à la  méditation,  & que  les  vérités  découvertes  par  c.s  grands 
hommes  méritent  d’occuper  un  rang  dans  ! iidhuaion  pu- 
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Quant  à la  fcience  des  mœurs  , aux  principes  de  1 éco- 
nomie fociale,  aux  maximes  fondamentales  du  c. toit  pu- 
blic & de  la  conftirution  ftançaife , à la  connoilîance  détail- 
lée des  lois  qui  nous  régilfent , rien  ne  pourrcit  juftiher  dans 
une  école  républicaine  l’idée  de  renfermer  ces  genres  a en- 
feionement  dans  d’étroites  limites.  Ainfi  nos  lycées  les 
embralTetont  dans  toute  leur  étendue , & les  piefenteront 
comme  compofant  une  ttoifième  dalTe , Ions  le  citie  de 
fcienccs  morales  & politiques. 

Le  grand  intérêt  qu’infpite  dans  un  gouvernement  popu- 
laire IVt  difficile  de  parler  & “ 

chefs-d’œuvre  d’éloquence  & de  poelie  qui  honorent  la  lan- le 
françaife,  la  célébrité  quelle  s’eft  acquife  chez  tous  les 
peuples  éclairés,  & celle  que  lui  promettent 
de  la  République-;  tout  nous  impolie  le  devoir  de  donner 
à l’enleigneroent  des  belles-lettres  dans  nos  lycees  ce  haut 

degtéde^perfeaionqui  feul  peut  ajouter  a la  gloire 

Sc  nos  ancêtres.  Or,  pour  atteindre  ce  but,  ils  embçafl  - 
ront,  fous  la  dénomination  J^une  quatrième  dalle,  U 
litrérlture  françaife  dans  todÉife  étendue , celle  des  Grecs 
Ses  Latins;  l’étude  dJKe,  celle  des  monumen» 
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férvît  à développer  les  moyens  extérieurs  les  reflources 
de  l’art  oratoire.  Et  de  cet  enfeniblc  réfulcera  la  plus  im* 
pofânte  inftiturîori  qu’aucun  peuple,  ou  ancien,  ou  moderne  , 
ait  coiifacrée  jufqu’à  ce  jour  à lavancement  <&:  â la  gloire 
des  beaux-arts. 

Du  refte  , il  eft  impolfible  de  fixer  avec  exaétitiide  le 
nombre  de  lycées  que  réclament  nos  befoins.  Ce  qui  a 
exifié  iufqu'’â  préfent  ne  peut  ftrvir  de  règle  â ce  qui  exutera 
à l’avenir  j mais  , à en  juger  d’après  un  calcul  approx'unatif, 
ôc  par  i’exempie  des  nations  étrangères  où  renfeignement 
public  eà:'  le  plus  en  honneur , il  a paru  qu’on  ne  pouvoir 
élever  moins  de  cinq  établilkmensde  cette  efpèce  dans  toute 
l’étendue  de  h Répubiiqiîe , iàuf  à augmenter  ce  nombre 
alavenir,  fi  Ikxpérience  prouve  qu’ils  ne  fuffifent pas.  Tous 
feront  orgjïnilés  fur  le  même  plan  , & s’occuperont  des 
mêmes  objets;  mais  celui  de  Paris , placé  aii  centre  d’une 
pdiis  grande  population  , où  fe  réuniront  de  préférence  une 
foule  d’étrangers  ôc  d’habitans  de  la  République,  a paru 
exiger  pour  le  fuccès  de  l’enfeignement  un  plus  grand  nombre 
de  piofeffeurs.  Cette  différence  eft  la  feule  qui  exifte  entre 
ces  établifTemens , & il  paroîc  qu’elle  eft  impérieufement 
commandée  par  la  nature  des  chofcs. 

Outre  les  divers  genres  d’inftruélion  dont  nous  venons  de 
parler,  il  en  eft  un  non  moins  intéreflant,  qui  ne  peut 
refter  étranger  aux  lycées  : ce  font  les  études  relatives  â 
Tare  de  guérir.  En  effet , ces  écabliftemens  embrafïant  toutes 
les  connoiftances*  fur  lefcjuelles  cet  art  fe  fonde , enfeignant 
dans  toute  leur  étendue  la  phyfique  proprement  dite  , la 
chymie,  la  botanique,  la  minéralogie 3 la  géométrie  même 
& la  fcience  du  calcul , laquelle  n’eft  pas  toujours  étrangère 
aux  phénomènes  que  préfente  la  machine  animale  , étant 
placés  dans  des  communes  où.fe  trouvent  de  grands  hofpices 
confacrés  au  fbulagcment  des  infirmités  humaines , on  ne 
fauroit  concevoir  pourquoi  l’enfeignement  de  la  médecine 
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feroît  exclu  de  ces  mêmes  lycées , pourquoi  l’élève  qui  fe 
confacre  à ce  genre  d’inllruétion  ne  trouveroit  point  â fa 
portée  les  moyens  de  fe  perfeébionner  dans  les  diverfes  par- 
ties de  la  philofophie  naturelle  qui  s’y  rapportent  elTentiel- 
lement , ôc  (î  l’on  vouloit  lui  procurer  ces  moyens  ailleurs» 
pourquoi  l’on  feroit  de  doubles  emplois  ôc  l’on  multi- 
plieroit  inutilement  les  dëpenfes. 

Il  a donc  pariuplus  économique  , & fur-tout  plus  pro- 

Î)re  à favorifer  les  progrès  de  la  médecine , de  rapprocher 
’enfeignement  de  cette  fcience  de  celui  des  lycées  , plutôt 
que  de  la  dilféminer  fur  des  points  différens , & hors  de  por- 
tée de  fe  prêter  un  nuituel  fecoucs.  Un  feul  mbtif  a pu  per- 
mettre de  s’écarter  de  cette  règle  générale , c’eft  la  loi  im- 
périeufe  des  localités  , & lorfque  l’état  réel  des  choies  a appelé 
un  de  ces  étabhffemens  dans' un  lieu  déterminé  & en  a exclu 
l’autre»  C’eft  d’après  ces  confidérations  qu’a  été  formée  , dans 
diverfes  communes  de  la  République,  la  diftribution  des 
lycées  & des  écoles  de  médecine  , qui  en  font  partie  elTen- 
lielle. 

Du  refte , l’organlfation  de  ces  écoles , leur  tenue  , les 
exercices  ôc  les  examens  qui  leur  font  propres,  ont  paru 
demander  des  difpofttions  particulières.  En  conféquence  » 
tous  les  établiftemens  qui  ont  un  rapport  imipédiat  à Tare 
de  guérir  feront  l’objet  d’une  réfolutioh  fpéciale  , Ôc  vous 
feront  préfentés  féparémenc. 

Les  divers  genres  d’inftruébion  dont  nous  avons  parlé 
jufqu’ici , ôc  qui  entrent  dans  la  com'pofition  des  lycées,  n’ont 
pour  objet  que  les  belles- lettres  ôc  les  fciences  proprement 
dites;  mais  les  arts  libéraux  ôc  les  arts  mécaniques  récla- 
ment auflî  les  fecours  d’une  éducation  nationale.  Différentes 
fortes  de  connoiflarxes  dépendantes  de  quelques  localités» 
ou  ayant  un  but  déterminé  qui  les  ifole  des  autres  parties 
de  i’enfeignemenc , méritent  de  fixer  l’attention  du  légif- 
laceur  Ôc  doivent  entrer  dans  un  plan  général  d’inftruétlon 
publique:  ce  font  ces  objets  détachés  que  nous  vous  pré- 
if enterons  fous  la  dénomination  génétique  à* écoles  fpécialcs^ 
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déjà,  confacrée  par  les  lois  exiftantes , laquelle  paroîc  ea 
^rret  leai:  convenir  de  préférence. 

Les  langues  vivantes  les  plus  répandues  & que  nos  re- 
lations  commerciales  nous  forcent  d’apprendre;  les  moyens 
d inftruire  conformément  à leur  otganifatioii  mutilée  & 
impatfaite  ces.  êtres  maiheureux  que  ja  privation  du  (ens 
de  ia  vue  ou  de  l’ouïe  rend  comme  étrangers  à toute 
lociete  humaine,  & donc  le  gouvernement  ne'  s’eft  occupé 
julquici  que  comme  par  hafard  & dans  un  feul  point 

écoles  de  peinture,  fculpture  & 
archKeaure , & en  général  de  toutes  les  parties  des  art? 
du  dellin , pour  lefquelles  il  exiftoit  avant  la  révolution  de? 
etabliHemens  renommés  dans  plulîeurs  lieux  du  territoire 
irançais;  lenfeignement  de  la  mufique,  qui  , n’étant  plus 
allociee  comme  par  le  pafTé  aux  cérémonies  d’un  culte 
dominant , difparoîtroic  en  peu  d’années  du  fol  de  la  Ré- 
publique , fi  cet  art  ne  devenoit  l’objet  d’une  iiiftruaion 
nationale;  les  écoles  vétérinaires,  celles  de  commerce  & 
de  navigation  & des  divers  genres  de  fervices  publics, 
entreront  «Inns  le  plan  général  fous  la  dénomination  d’écc/e$ 
Jpeçiales  ; & au  moment  où  la  France  va  rouvrir  tous 
les  canaux  de  la  ptofpérité  publique,  qui  peut  douter  que 
ce  qui  tend  au  perfeijlionnement  des  arts  & de  l’induftiie 
n excite  1 intérêt  & la  fOTrïcitude  du  légiUateur  ? 

Il  nous  refte  à vous  jMtler  d’une  inftîtution  littéraire  o» 
votre  commiflion  a vuW’complément  de  toutes  celles  donc 
nous' venons  de  vous  préfenter  le  tableau  : ce  font  les  fo- 
ciécés  nationales  des  fciences , belles-lettres  & arts.  L’im- 
potta^e  de  ce  genre  d’établiffement  ne  peut  être  méconnue* 
En  effet , pour  perpétuer  parmi  nous  l’amour  des^'ccnnoif- 
lances  uti  es  , il  ne  fuffit  pas  d’appeler  la  jeuueffe  françaife 
â des  ecoles  publiques  ; il  faut  faire  naître  dans  l’homme 
inltrmc  le  défit  de  s’inftruïre  encore;  il  faut  offrir  à tous 
les  âges  ^ à tous  les  goûts , à tous  les  genres  d’indufttie  ^ 
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de  favoîr,  des  encourâgemens , des  honneurs,  des  réconi*^ 
penfes..  Or  ce  but  ne  peut  être  rempli  qu’en  créant,  ou 
plutôt  en  faifant  revivre  fous  une  forme  républicaine , & dé- 
pouillées de  leurs  antiques  abus  , des  alîbçiacions  littéraires 
îbutenues  par  la  puilîance  publique  , fervant  également  à 
perfedionner  les  fciences  & à récompenfer  les  favans.  ‘ ^ 

La  conftitution,  en  créant  rinftitut  national , vous  a donné 
à cet  égard  un  utile  exemple;  vous  faurez  rifniter  : mais 
perfuadés  que  , dans  un  hècle  éclairé  & au  milieu  d’une 
population  immenfe , un  feul  établilîcment  de  ce  genre  n’offr® 
pas  un  objet  fuffifant  d’émulation  de  d’encouragement  ; per- 
liiadés  que-,  dans  un  état  libre  , les  bienfaits  de  la  puilTancô 
publique , principalement  ceux  qui  ont  pour  but  d’inftruife 
êc  d’éclairer , doivent  s’étendre  fur  tous , vous  vous  ern- 
prefïertz  de  prévenir  le  tort  que  feroit  à la  République 
î’exiftence  d’une  feule  alîbciation  littéraire  dans  fon  fein  , 

, fans  trop  miiitiplier  ces  fortes  d’établiflemens , crainte 
de  les  affoiblir , vous  en  placerez  d’abord  un  petit  nornbre  , 
comme  des  fanaux  remarquables  , fur  quelques  points  émi- 
nens  de  la  République  ; fur-tout  vous  les  rapprocherez  des 
grandes  écoles,  Ôc  leur  impoferez  comme  une  tâche  fpé- 
ciale  le  devoir  d’y  introduire  les  vérités  nouvelles , de  per- 
feétionner  les  livies  élémentaires,  de  redifier  les  méthodes 
d’enfeignement.  gk 

Les  fciences  morales  & politiques,  l’agriculture  8c  le  com- 
merce , les  arts  du  delTin  5c  les  'Jk  mécaniques  , auront 
auin  leurs /.lïbçiations  particulières Tvous  les  accompagnerez 
de  bibliothèques,  de  mufées  , de  confervatoires  d’arcs 
métiers,  de  colleèVions  inllrudives  dans  tous  les  genres 
ces  monumens  élevés  par  vos  mains  â la  culture  des  talens 
utiles  prouveront  â Tunivers  que,  malgré  tant  de  finidres 
préfages , la  terre  de  la  liberté  ne  deviendra  jamais  le  féjour 
de  l’ignorance  & de  la  barbarie. 

Mais  quelqu’efpoir  qu’infpire  aux  amis  des  beaux-arts 
une  fi  brillante  perfpedlve  , le  fuccès  de  ces  inftitutioriÿ 
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ne  feroit  nî  fur  nî  durable  , fi  de  févères  précautions  n’é- 
toieiu  prifes  contre  les  abus  qui  les  menaceront  dès  Içuc 
naiflance. 

Votre  commlfiion  a donc  penfé  qull  étoit  du  dévoie 
du  légifiateur  d’adopter  un  plan  unilorrae  de  police  inté- 
rieure , de  farveillance  ôc  d’encouragement  pour  tous  les 
ëiabhfiemens  littéraires  dont  nous  venons  de  parler  ^ de  de 
lui  imprimer  le  carâdère  impofant  de  la  loi.  Certe  me-- 
fure  importante  , qui  feule  garantir  l’exécution  des  lois* 
que  "vous  allez  •porter  fur  cette  matière,  vous  fera  pré- 
fencée  comme 'le  réfultac  nécelTaire  de  vos  précédentes  réfo- 
lutions  ; 6c  fi  elle  atteint  fon  but,  rien  ne  peur  coii- 
Tonner  plus  dignement  Tédihce  que  vous  aïkz  élever  à 
la  gloire  des  fciences  ôc  des  arts. 

Il  nous  refte  à vous  entretenir  d’objets  non  moins 
imporrans  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  : ce  font 
les  dépenfes  qu’entrameront  tous  les  établlfiemens  littéraij^s 
dont  on  vient  de  vous  préfenter  le  tableau  ; 6c  .fans  entrer 
dans  de  longs  détails  à cet  égard  , j’en  dois  donner  ici 
un  apperçu  général , mais  fidèle  , ôc  indiquer  les  fources 
où  elles  feront  prifes.  , ' 

Sous  l’ancien  régime , il  s’étoit  répandu  p^armi  nous  une 
forte  de  munificence  nationale  pour  roue  ce  qui  avoir. rap- 
port à l’infiruélion  publique  ; une  foule  d’établilîeraens  de 
bienfaifa»ce  otTroieiar  aux  enfans  de  la  cialFe  la  moins 
aifée  les  premiers  élémens  de  rinllruétion  Ôc  même  d’une 
éducation  afiez  foignée  : des  penfions  on  places  gratuites 
deftinées  à l’indigence  , mais  fouvenc  ufurpées  par  l’in- 
trigue , préfentoient  de  grandes  refiources  aux  calens  dé- 
pourvus de  fortune^  plufieurs  univerfités , une  foule  de  col- 
lèges , dont  la  plupart , richement  dotés  , ofiroient  par-tour 
un  enfeignerrenc  gratuit  : ^feulement , quand  les  lumières 
qu’on  y avoir  acquifes  alloienc  devenir  un  moyeii  de  for- 
tune , un  titre  légal  pour  exercer,  une  profefiion  lucrative, 
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falbir  obtenir  des  grades , & acquitter  pour  la  première  fois 
«ne  forte  de  contribution  fifcale  , en  général  alTez  légère  , 
tournant  toute  entière  au  profit  des  maîtres.  ° 

Sous  le  nouveau  régime , au  contraire , on  a fouvenr 
propofe  a etre  moins  généreux  pour  l’inftru<aion  nationale 
que  ne  letoient  jadis  les  prêtres  & les  rois.  On  a prétendu 
que  1 htat  ne  devoir  point  attacher  de  falaire  à renfeigne- 
S”*"  cetoitaux  élèves  à en  acquitter  les  frais; 
.que  «ailleurs  du  conflit  des  intérêts  petfonnels  entre  les 
profefleiirs  nairroit  la  plus  fûre  garantie  de  leur  zèle  & 
de  leur  capacité  j en  un  mot . qu’ici , comme  en  tout 
genre  de  travaux  , il  falloir  s’en  rapporter  à la  concurtencô 
pour  produjre  1 émulation  , & fixer  entre  les  falaires  & les 
lervices  une  proportion  équitable , favotifanc  également  les 
interets  de  chacun,  ° 


i i^"f  ne  fauroit  être  accueillie  chez  un  peuple 

éc  aire  & libre  , quifencqueTignoranceeft  fon  plus  redoutable 
eimemi , qui  tient  pour  maxime  fondamentale  que  l’inftruc- 
tion  eftde  befoin  de  tous  ; qu  elle  fert , & ceux  qui  ia  r^  doi- 
vent , êc  .ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas  : ôc  quoique  des 
exemples  particuliers  femblent  favorifer  ce  fyftême,  il  n en  eft 
pas  moins  certain  que  dans  un  vafte  pays  comme  la  France, 
Jl  provoqueroïc  en  peu  d’années  la  charlatanerie  dans  l’ei> 
leignement , & la  dégradation  dans  les  fciences  ; il  érabüroic 
un  elprit  d intrigue  Ôc  de  bafie  rivalité  entre  des  hommes 
t-aics  pour  donner  l’exemple  des  plus  nobles  vertus  : en  uii 
mot , il  corromproit  toutes  les  fources  de  1 uiftruétion  du- 
bJique.  ^ 


1 ^ donc  en  France , non  de  riches  traitemens  pour 
Jes  ptofefleurs  , mats  une  aifance  honnête,  indépendante 
7 > qui  leur  permette  de  fe  livrer  fans  diflraéfion 

OC  lans  (ollicitiide  aux  pénibles  fonélions  de  fenfeigne- 
ment  ; il  faut  ban,nir  de  nos  écoles  , autant  qu’il  fera  pof- 
Jiole,  toute  forte  de  redevances  pécuniaires  paya'bles 
immédiatement  par  les  élèves.  Si  elles  fotmoient  desmalfes 


23 

pour  être  tépames  entré  les  maîtres  de  la  même  école, 
elles  ne  feroient  plus  pour  eux  un  principe  d’émulation 
individuelle j Sc  li  elles  étoient  perfonnelies,  il  en  naîcroit 
Une  foule  d’abus  ^li’aucun  avantage  pécuniaire  ne  fauroit 
coriipenfer. 

La  loi  du  3 brumaire  a voulu  qu’il  fût  payé  une  contri- 
bution de  vingt-cinq  francs  par  chaque  élève  aux  profeflTeurs 
des  écoles  centrales  : nous  propoferons  donc  de  fupprimer 
cette  difpofîtion  que  la  délicatelTe  des  profelfeurs  a affèz 
généralement  abrogée  , & pour  laquelle  cependant  il  leur 
eft  dû  une  jufte  indemnité.  Il  eût  été  i louhaiter  que  la 
même  réforme  eût  pu  s’étendre  à-  l’article  VIII  du  titre 
premier  de  la  même  loi  qui  ordonne  que  dans  l’école 
primaire  une  rétribution  individuelle  fera  perçue  fur  une 
partie  des  élèves  au  profit  des  inftituteurs.  Mais  , d’un  coté  > 
en  leur  donnant  un  traitement  fixe  , les  autorités  conftituées 
peuvent  réduire  â un  taux  très- bas  la  cote  individuelle  donc 
il  s’agit , qui , dans  toute  hypothèfe , ne  porte  que  fur  les 
citoyèhs  aifés  ; de  l’autre  j étant  convertie  par  le  plan  qiié 
nous  propofons  eii  une  forte'  de  contribution  régulière  , 
verfée  entre  les  mains  du  percepteur  des  impofitions  , Sc 
payable  par  lès  parens  des  élèves , fort  que  ceux-ci  fuivenc 
OU  ne  fuivent  pas  les  leçons  publiques  ^ rien  dans  cette 
mefure  ne' compromet  la  délicâtelTe  de  l’infiituteur , & ce- 
pendant elle  préfente  un  moyen  efficace  de  déjouer  l’avarice 
ou  la  malveillance  des  parens  qui  chercheroient  à éloigner 
leurs  en  fans  des  écoles  primaires. 

Il  refte  préfentement  à déterminer  , d’après  un  calcul 
approxiniatir , quel  fera  le  nombre  de  ces  écoles  qui  de- 
vront être  formées  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

j’obferve.  d’abord  que  ce  nombre , dans  un  lieu  quel- 
conque , dépend  du  rapprochement  plus  ou  moins  grand  des 
habitations  Ôc  du  iiombre  de  fes  habitans.  Le  premier  de 
ces  élémens  de  calcul  ( varie  fans  ordre  & fans  mefure  for 
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toute  la  furfâce  de  la  République  5 il  force  de  multiplier 
les  écoles  dans  les  campagnes  en  une  proportion  plus  grande 
que  celle  de  la  population  , & de  les  diminuer  dans  les 
villes  5 dans  les  bourgs  & dans  les  lieux  où  les  habitations 
font  rapprochées;  Sc  ces  effets  vas^iant  ainfi  en  fens  con- 
traires , on  peut  fuppofer  ^ quand  il  s*agit  de  la  République 
entière  5 que  cette  première  caule  fe  compenfe  elle-même  , 
ôc  que , dans  un  rérulcar  général , U ne  faut  tenir  compte 
que  de  la  fécondé  , favoir  de  la  populaiioti. 

Or  pv3ur  connoîcre  avec  quelque  probabilité  Tinfluence 
de  cet  élé^menr  de  calcul  dans  la  folucion  du  problème  qui 
nous  occupe,  il  faut  d’abord  s’accorder  fur  les  faits  fuivans, 
que  l’expérience  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute  ; 
favoir  , 1°.  qu’avec  de  bonnes  méthodes  d’enfeignement , 
un  feul  maître  peut  inftruire  fans  peine  trente-fix  enfans 
dans  une  école  primaire  , & porter  même  ce  nombre  un 
peu  au-delà  de  quarante,  en  faifant  une  bonne  diftribiition 
de  fon  temps  ; 2°.  que-,  dans  l’état  ordinaire  des  chofes  , les 
enfans  commencent  ce  cours  d’inftruéfcion  à l’age  de  feps 
ans  , Ôc  le  terminent  à dix , de  manière  qu’une  école  de 
cette  efpèce  fera  communément  renouvelée  par  douze  élèves 
tous  les  ans  , parvenus  à peu  p>rès  à leur  feptième  annéè. 
On  doit  ajouter  encore  que  quoiqu’il  naiffè  en  général  plus 
de  garçons  que  de  filles  , on  peut  ici  négliger  cette  dif- 
férence , & affirmer  que  douze  enfans  mâles  âgés  de  fepe 
ans  fuppofenc  dans  le  même  lieu  une  popuIaxion.de  vingt- 
quatre  enfans  des  deux  fexes  parvenus  au  même  âge. 

D’aprèsJes  obfei varions  les  plusexaéles,  récemment  faites 
en  France,  il  eft  reconnu  que  fur  un  million  de  naiffance'Ss 
il  furvit,  à la  feptième  année  , cinq-cent  foixante-cinq  mille 
huit-cent  trente  huit  individus,  c’eft-â-dire  la  moitié  plus 
la  quinzième  partie.  On  peut  donc  avancer  que  vingt-quacre 
enfans  de  l’âge  de  fept,  ans  , dans  un  lieu  déterminé , fup- 
pofent  environ  quarante-deux  nailTànces  * par  année  dans  ce 
même  lieu.  Or  en  France  les  naiffances  fon:  en  général  la 


vingt- huitième  partie  de  la  population  ; donc  quarante- deuj? 
nailTances,  année  commune  , annoncent  à très-peu  près  une 
population  de  doute  cents  individus.  Ain(i , ribliradtion  faite 
dés  circonftances  locales  ^ & ne  fuppofant  dans  une  è^ole 
primaire  qu  un  nombre  moyen  d’élèves  , il  en  léfulte 
quM  faut  une  école  de  cette  efpèce  pour  douze  cents  ande» 
de  population  ,&  qu’en  conséquence  admettaju  trente  million» 
d’habitanspour  toute  laRépubliqiîe , le  maximum  du  nombre 
d’écoles  néceffaires  pour  une  telle  population  eft  de  vingt-cinq 
mille. 

Or , dans  lé  plan  que  nous  pi)opofoixs , chaque  inRiruteot 
reçoit  un  traitement  fixe,  & de  plus  une  ^indemnité  pour 
fon  logement  ^ qui  fuivent , l’un  & Tautre,  un  accroüTement 
progreSîf  en  raiibn  de  la  population  des  communes,  La 
valeur  moyenne  du  traitement  & de  l’indemnité,  prisen- 
femble  , & fans  y faire  entrer  les  rétributions  cafuelles 
qu’ort  ne  peut  calculer  avec  quelque  approximation  , peut 
être  fixée  à 3oo  francs  par  année  \ laquelle  fomme  mul- 
.tipliée  par  25,ooo  , c’eft  à-dîre,  par  le  nombre  des  inftitu- 
teurs  \ produit  celle  de  7,5oo,ooo  fr.  ; ajoutant  3oo,ooo  fr. 
pour  les  écoles  primaires  renforcées,  il  en  réfulte  une  dépenfo 
de  7j8oo,ooc>  fr*  pour  i’enfeignemenc  primaire  dans  toute 
l’étendue  de  la  République. 

D’après  le  plan  qui  vous  eft  préfenté  , cette  fomme  fera 
uniquement’  répartie  entre  les  cantons  \ Bc  nous  avons  penfé 
que  fi  la  conRitution  dit  que  la  nation  pourvoit  aux  frais 
de  logement  des  inftituieurs  primaires  , c’eft  pour  faire 
entendre  , non  que  cette  partie  de  leur  traitement  doive 
être  immédiatement  'acquittée  par  la  tréforerie  nationale  y 
ce  qui  entrâîneroit  des  incertitudes  & des  embarras  fans, 
cefie  renaiflans , mais  pour  décider  qu’elle  fera  fixe  de  dé- 
terminée par  une  Joi , comme  formant  une  branche  des 
conîribiuion's  publiques. 

Il  eft  inutile  d’ajouter  que  ce  premier  degré  d*inftruc- 
tlon  ne  pourra  être  complètement  organifé  de  quelques 
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années  , Sc  qu’ainfi , dans  les  commencemens , ces  frais 
feront  loin  de  s’élever  à la  fomme  que  nous  venons  d’in- 
diquer , laquelle  eft  toute  a la  charge  des  cantons. 

Quant  aux  dépenfes  départementales  , elles  embraffent 
deux  principaux  objets  j fa  voir  , les  traitemens  des  inftitu- 
trices  & ceux  des  profelfeurs  de  l’école  centrale , avec  les 
frais  abfolument  indifpenfables  pour  la  tenue  derdices 
écoles.  , 

Le  premier  article  ne  forme  dans  notre  projet  qu’une  légère 
dépenfe  j quant  au  fécond,  il  doit  varier  d’un  département  à 
l’autre,  puifque  ni  le  nombre  des  profelTeurs,  ni  leur  trai- 
lement , ne  font  les  mêmes  par- tout  ; mais  il  a été  facile 
de  tenir  compte  de  ces  variations,  & de  connoître  affcz 
cxâdcment  les  réfultats  des  frais  pour  toute  forte  d’écoles  de 
dégré^de  manière  à s’alTurcr  que  dans  l’étendue  entière  de  la 
République,  la  fomme  totale  des  dépenfes  départementales 
pour  frais  d’inftruélion  ne  dépalfeia  pas  celle  de  2,826,600 
francs. 

Ici  fe  préfencent  les  écoles  d’un  autre  genre  , qui  n’ap- 
partiennent ni  à un  canton  ni  à un  département , dont  les^ 
frais,  quelque  inconvénient  qu’il  y ait  à cette  mefure  , ne 
peuvent  être  acquittés  que  par  la  tréforerie  nationale  : ces 
écoles  font  les  lycées  & les  écoles  fpéciales^  de  quelque 
nature  qu’elles  foieiit.  On  en  doit  dire  autant  des  fociécés 
nationales  des  fciences  & des  arts,  de  celles  d’agriculture, 
des  mu  fées , des  confervatoires  d’arts  & métiers  ^ &c. 
Or , après  les  frais  de  réparation  des  locaux  pour  la  pre- 
mière mife  en  aébivité'  de  ces  établiffemens  , toutes  les 
dépenfes  font  invariables , & préfenteiat  un  total  qu’il 

été  facile  de  déterminer  avec  alfez  de  précihon , & 
cjüi  s’élève  pour  les  lycées  à la  fornme  de  i,388,ooo 
francs  3 pour  les  écoles  fpéciales  de  tous  les  genres , en  y 


cojîprenant les  iiiiifées , à celle  de  665,ooo  francs;  & enfin 
pour  les  fociécés  nationales  des  fclences  ôc  des  arts , à celle 
de  4^i,5oo  fr. 

/ Et , récapitulant  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  frais 
qu’entraîneront  les  étal^lifTemens  de  tous  les  genres  que 
nous  vous  propofons  d’élever  pour  la  cul.tûre  des  fcien- 
ces  Sz  des  arts  , il  en  réfulce  que  ks  dépenfes  à la 
charge  des  cantons  s’élèveront  à la  fomme 
de  . . . 7,797,000  fr. 

Celles  qui  devront  être  acquittées  par  les  ' 
déparcemens , à la  fomme  de 2,826,500  , 

Et  celles  reftant  fur  le  compte  de  la  tré- 
forerie  nationale , à celle  de  . • ^ . . • 2.j4S4t^oo 

De  manière  que  4a  dépenfe  totale  à ac- 
quitter par  la  nation  fran^aife  pour  frais 
d’inftruàioii  publique,  d’après  le  plan  que 

nous  venons  de  préfenter,  s’éleveroit  à la  

fomme  (1)  de.»... 13,078,0006:. 


Après  toutes  ces  obfervations , qui  dévoient  trouver  ici 
leur  place,  je  rentre  dans  l’objet  principal  de  et  rapport: 
il  confiûe , comme  je  l’ai  dit  en  commenfant , è préienter 
auConfeil  le  tableau  du  fyftème  d’enfeignemenr,  pris  dans 
fon  enfembie  , & les  bafes  fur  lefquelles  il  fe  fonde.  Votre 
commiflîoa-a  penfé  que,  pour  procéder  avec  méthode* 
ces  bafes  dévoient  être  dVbord  l’objet  d’une  difeuflion  préiimi- 


(1)  Voyez  le  tableau  des  dépenses  pheé  à la  saîle  du  projet 
de  résolution. 


mire,  à la  iuîte  de  laquelle  feroient  (oumifes  â votre  examéiî^' 
& fuivant  leur  ordre  naturel , toutes  les  grandes  divifions 
du  plan  fufceptibles  d’être  préfentées  ifoiément , èc  de  de- 
venir le  fujet  de  réfolutions  fpéciales  , & qu  enfin  , pout 
faciliter  an  Confeil  les  moyens  de  juger  fainement  du 'tout, 
la  difcufiion  ne  s ouvriroic  fur  aucune  de  ces  parties  qu’après 
en  avoir  vu  l’enfembie , & s’être  alfuré  s’il  remplit  l’objet 
des  travaux  impofés  à votre  commiffion. 


Voici 
de  vous 


Déclare  qu'il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  prend  1^ 
réfolucion  fuivante  : 

Article  premier. 


Il  fera  établi  en  France  trois  degrés  d’enfeignement  public, 
fous  les  noms  d' Ecoles  primaires , d’Ecoks  centrales  Sc  de 
lycées,  ' 


Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  fa  commiflion  fpécjale , 

Confidérant  que  les  befoins  du  peuple  réclam'ent  inftam- 
ment  la  reftauration  de  l’enfeignemcnt  public  dans  toutes 
fes  parties  \ 

Confidérant  qn’avant  d’adopter  un  plan  général  dorga- 
nifation  fur  cet  objet  important  -,  il  eft  nécelfaire  de  déter- 
’miner  les  bafes  fur  lefcjuelîes  il  fc  fonde , 


Il  leu  en  outre  formée  pour  Tenfeignement  de  quelques 
fciences  & arts  en  particulier  , exigeant  un  enfeignement 
plus  répandu,  ou  tenant  à des  difpolîtions  locales , des  éta- 
blilTemens  confacrés  à l’étude  de  ces  mêmes  fciences  ôc  arts  : 
ces  établilTcmens  porteront  le  nom  d.*  Ecoles  /pédales. 


Il  y aura  dans  divers  points  de  la  République  des  fôciétés 
nationales  des  fciences  & des  arts,  dont  les  travaux  auront 
pour  but  le  perfeétionnement  des  connoiflànces  humaines  & 
de  toutes  les  parties  de  Tare  focîal,  celui  des  méthodes 
d’inftruûion,  l’amélioration  de  l’agriculture  & du  commerce, 
les  progrès  des  arts  libéraux  Ôr  des  arts  mécaniques. 


L’organifation  & la  mife  en  aâiivité  de  chacun  des  établif- 
femens  ci- defflis  mentionnés  feront  l’objet  de  réfolutions  fpé- 
ciales. 


Les  frais  des  écoles  primaires  feront  à la  charge  des  cantons; 
ceux  dçs  écoles  centrales  à la  charge  des  départemens  : la  tré- 
forerie  nationale  fournira  à toutes  les  dépenfes  des  lycées  , 
des  écoles,  fpéciales  & des  fôciétés  nationales  des  fciences  de 
des  arts.  - 


Il  fera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  à la  direction  des 
travaux  des  fôciétés  littéraires , à la  furvcillance  générale 


La  préfente  réfolutîon  fera  imprimée,  8c  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mefTager  d’état. 


des  études , à la  police  des  maifons  d’éducation  ; à Tor- 
ganifation  & prochaine  mife  en  adivité  de  toutes  les  inf- 
titurioné  ayant  rapport  ,i  rinftruétion  publique  & au  ré- 
gime répubiicam. 

VIL 


A.  B LE  A U des  étabHjfemens  propojes  dans  le  plan  général  ^înp 
truBion  publique  j leur  nombre  leur  compofition  ^ & le  calcul 
approximatif  des  frais. 


(1)  On  ne  compte  ici  que  deux  inftituteurs  par  école  , parce  que  le  troifîcme  efl;  corapr» 

dans  l’article  précédent.  ^ 

(2)  On  n’a  pas  parlé  ici  dei  départemens  qui  ne  font  point  encore  réunis  en  vertu 
des  lois. 


JDépenfès  a la  charge  des  cantons. 

Ecoles  primaires. 

Nombre 
d’écoles 
& autres 
établifle- 
mens.  • 

Nombre 

d’inftituteurs» 

1 ^rofeffeurs , 5c 
autres  membres 
defdits 

étabUÀemens. 

F R A X fi 

Nombre  préfumé  defdites  écoles,  ayant  cha- 

cune  un  instituteur 

Ecoles  primaire^  renforcées,  pouvant  avoir 
trois  inflitutcurs , à raifon  de  cinq  écoles  par 
département  ( terme  moyen  ) (1).  . , . . . 

25,000 

495 

25,000 

990. 

Nombre  total  d'inllituteurs  primaires.  . . . 

?5,  ^ ,0 

Montant  des  traitemens  fixes , et  indemnités 
pour  logement , évaluées  fur  le  taux  moyen  de 

7,797,000  f. 

Dépenfes  à la  charge  des  départemens, 

I. 

' 

Ecoles  pour  Us  filles. 

• 

Nombre  defdites  écoles , à raifon  de  cinq  par 

département  ( terme  moyen  ) 

Nombre  d’inftitutrices , une  pour  chaque 

Traitemens  des  inftitutrices  , à raifon  de 
3oo  francs  pour  chacune  ( terme  moyen  ) . . 

II. 

495 

495 

i48,5oa 

Ecoles  centrales. 

Leur  nombre  dans  l’état  préfent  de  la  Ré- 
publique (2)  , à raifon  d’une  par  département, 
"et  de  cinq  pour  le  département  de  la  Seine. 
Leur  compofition.  Il  y en  a de  deux  efpèces. 

io3 

- . 

j 

» 

Première  espèce. 

JLcoles  centrales , à neuf  prof effturs  & un  biblio- 
thécaire^ /avoir. 

Report*. 

Nombre  * 
d’écoles 
& autres 
établilfe-  ^ 
mens. 

Nombre 
d’inftituteurs , 
profelîeurs,  ôc 
autres  membres 
dcfdits 

établiffemens. 

F H A 1 S. 

148,500  fr. 

Pour  le  deflîn i 

Pour  la  grammaire  latine  , grecque  et 

irançaife « 2 

— Pour  les  belles-lettres 2 

Pour  la  géographie  et  l’hiftoire x 

Pour  l’hifteire  naturelle 1 

Pour  les  élémens  de  mathématiques,  tant^ 

pures  qu’appliquées.  1 

Pour  la  logique  & l’analyfe  des  operations 

ie  l’entcndemcnr 1 

Pour  la  morale  ôc  la  légiflation 1 

bibliothécaire . 1 

' 

Deuxième  espèce. 

Rcoles  à dou^e  prefejfeurs  & un  bibliothécaire  ; 
/avoir  , 

Les  neuf  profefTeurs  et  le  bibliothécaire 
ci-deffus  mentionnés,  et  en  outre  les  trois 
fuivans. 

Pour  les  mathématiques 

Pour  la  phylique  expérimentale  & la  chy- 

mie 1 

Pouf  la  jurifprudciaec  civile  &:  criminelle  . 1 

Trait emens  des  profejfeurs  & bibliothécaires. 

( Ils  font  les  mêmes  que  ceux  des  adminif- 
trateurs  des  départemens.  ) 

Pour  feize  écoles,  ayant  lyS  profeffeurs  ou 
bibliothécaires , à 3, 000  francs  de  traitement  , 

Pour  quatre-vingt  fept  écoles,  comprenant 

Dépenfes  d’entretien  &:  autres  frais  pour 
io3  écoles , à raifon  de  3, 000  fr.  chacune  . 

, 525,000 

1,844,000 

2,826,500 

/ 


J^epenfes  a.  la  charge  de  la  tréforerie 


nationale. 


Nombre 
trécoles 
■ Sc  autres 
écablifle- 


autres  membres  F A i s, 

delUits 

écabhfTemcns. 


N ô M B R E 
d’iriilituteurs , 
profefîl'urs  , éc; 


I. 

Lycées, 


mens. 


Nombre  des  lycées  p«ur  toute  la  République. 
Ils  font  compofés  de  quatre  claffes  5c  d’une 
école  de  médecine,  ayant  une  organifation 
particulière. 

i*"®  clalFe.  Sciences  mathématiqties.  5 prof. 
2®  clafle.  Sciences  phydqucs  ....  5 
d®  claiTe.  Sciences  morales  6c  po- 

Ihiques lo 

4®  claffe.  Belles-lettres.  . . . . . lo 
ïxole  de  médecine  dans  chaque  lycée.  14 
Bibliothécaire  du  lycée.  .....  i 
Nombre  de  profefTeurs  ëi  bibliothécaire  de 

chaque  lycée 

Augmentation  dudit  nombre  dafis  le  lycée 
du  centre , tant  pour  les  clailes  ci-delFus  que 
pour  la  médecine  , ^3.  profeiteurs. 

Nombre  total  des  profe.^eurs  ôc  bibliothé- 
caires des  cinq  lycées.  

Traitemeiis  defdits  profclTeurs  5c  bibliothé*- 
caires , a raifon  de  deux  fois  celui  de  l’ad- 

roiniftrateur  du  département 

Entretien  des  bâtimens  , cabinets  de  ma- 
chines , bibliothèques , laboratoires , jardins 
de  botanique,  fervice,  frais  de  cours,  ôcc. 
a raifon  de  00,000  fr,  pour  le  lycée  du  centre , 
& de  i5,ooo  fr.-  pour  chacun  des  autres  . . 

Total  des  dépenfes  des  lycées  . . . 


-J, 388, 000 


I I. 


Ecoles  fpiciales. 


tcple  de  médecine  à Montpellier  , cômpofée 
de  16  profeiTcurs 


Traitemens  defdits  profeiTeurs , égaux  à ceux 


, - r wgawA  * vcuA 

clu  lycée  le  plus  voilin 

Enrrerien  des  bâtimens , jardiijs , frais  de 


cours , ôcc ' 

Ecoles  élémentaires  de  médecine  près  les 
grands  hofpices  civils  , dans  les  communes 

n ayant  pas  de  lycée  

ProfelTeurs  defditcs  écoles , les  trois  l)rerniers 
officiers  de  fan  té  defdits  hofpices , avec  addi- 
sion  du  traitement  de  600  fr.  


1 55,000 
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Report ....... 

Ecoles  rétérinaîres , à trois  profefTcurs  cha- 
cune , a/anc  le  demi-craitement  d’un  adnîinif 

traceur 

Icole  générale  des  langues  vivantes  les  plus 

connues  , établie  à Paris  • • ^ 

Ecole  des  lourds  ôc  muets  & aveugles  près 
chaque  lycée  , deux  inftituteurs  dans,  chacune  , 
avec  craiteracnt  d’adminilhateut^  du  départe- 
ment  

Grandes  écoles  de  peintute , fculprurc  '& 
archiccûure , ayant  fept  profelleurs  chacune , 
& dix  à Paris , avec  'e  demi- traitement  d’ad- 

miniftrateur.  . 

Idem , petites  écoles  à quatre  profeffeurs.  . 
MuCées,  un  près  chaque  grande  école  de 

peinture.  ..... 

Conlervateurs  defdits  mufées,  avec  traite- 
ment de  profeffeur  du  lycée ) 

Démonftrateurs , un  dans  chaque  mufée,  6c 
quatre  dans  celui  de  Paris , avec  dcmi-traitc- 

ment  d'adminiflrateur 

Entretien  defdits  mufées,  à raifon de 5,ooo 
francs  pour  chacun  , 6c  de  20,000  fr.  pour 

celui  de  Paris  

Ecoles  de  muiîqueyà  lo.boo  fr,  pour  chacune 
(ternie  moyen)  (1) 

Total  des  frais  des  écoles  fpéciales  . . 


Nombre 
d’écoles 
et  autres 
écablifle- 
mens. 


Nombre 
d’inftituccurs , 
proLlIeûrs  , 6c 
autres  membres 
defdits 

étabhflemens. 


F B.  A 1 


1 56,000  fr, 

,72,000 

39.000 

26.000 


50.000 

45.000 


26,000 


40,000 

200,0tio 


665,000 


(1)  Sans  déterminer  ici  le  nombre  des  maîtres  qu’exigera  chacune  de  çes  écples,  9x1 
^euc  fixer  la  limite  de  la  dépense  totale. 


y 


i^,o^8tcoq 


[DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Frireairç  an  7, 


Nombre 
d’écoles 
& autres 
écablilTe- 
mens. 


Nombre 
d’infti  tuteurs, 
profefleurs  , & 
aytres  membres 
defdits 

établiircmens. 


I I I. 

Sociétés  nationales* 

Sociétés  nationales  des  fciences,  belles -lettres 
& arts , compofées  de  cinquante-cinq  membres, 
frais  calcules  a 12,625  fr»  pour  chacune.  , 

( Aucune  defdites  fociétcs  n’eft  établie 
Pans.  ) 

Sociétés  nationales  d’agriculture , compofées 
de  trente  membres,  à raifon  de  10,260  fr. 
pour  chacune ’ 


Dans  la  commune  de  Paris  feront  établies  les 
sociétés  fuivautes  *,  favoir  , 

Une  fociéte  nationale  des  fciences  phyfîques- 
, compofée  de  quarante 

Une  fociéré  nationale  de  médecine*,  ’côm*- 

polee  de  trente  membres 

Une  focictc  nationale  de  belles-lettres , com- 
polee  de  trente  membres  ..... 

Une  fociété  nationale  des  arts 
compofée  de  quarante  membres 
Une  fociété  nationale  des  arts 
de  cinquante  membres .... 


du  deflîn  , 
mécaniques , 


naüo- 

nales  ci -demis  mentionnées.  .... 


Total  des  fommes  à payer  par  la  tréfnrér- 
nati™, ale  pour  frais  d'établi  »Lus  lùtérairc^ 
«apres  le  plan  propofé  . ...... 


Dépenfes  des  cantons.  . . 
Depenfes  départementales  . 
Dépenfes  de  la  trélbrerie  . 


Total  des  dépenfes  nationales  pour  les  éra- 
bliffemens  d’indiudion  publique,  propofés 
dans  le  projet  ci-delfus  ...  ' ^ 


126,250  fr. 


2,454,500 


7»797»ooQ 

2.826.500 

2.454.500 


205,000 


1 6,000 
ï5,25o 
1 5,260 
10,000 
13,7.60 


